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DECRET 

de  t.  a 

MENTION  NATIONALE, 

Des  » et  4 Avril  1793,  Paa  secoacl  de  la  république  Françoise. 

Qui  nr do  fin  Z la  divhioa  et  la,  vente  par  lots  séparés,  des  Châteaux 
ci-dcoant  ronxax  , des  P dais  épiscopaux , bâlimeas , cours  et  jar- 
dins des  Abbapes , Monastères  ou  Cofif/régations  supprimées , et 
autres  grandes  propriétés  nationales  situées  dans  les  campagnes  et 
dans  les  villes. 

a 

La  C ONVENTïON  NATIONALE  décrète  CG  qui  suit: 

iL  R T I c L E r R E M I E R. 

Les  châfeaiix  ci-devant  royaux  qui  ne  seront  pas  réservés  pour» 
causes  d’utilité  publique , les  palai.^  épiscopaux,  les  bâîimeus,  cours 
et  jardins  des  abbayes,  raonasières  ou  congrégations  supprimées,  les 
grands  eniplaccmens  nationaux  situés  dans  les  villes,  et  tous  autres 
biens  natiop.aux  d’une  grande  étendue  , dont  la  vçnie  en  niasse  seroit 
reconnue  moins  avanlagease , seront  divisés  et  vendus  par  lots  séparés. 

II.  Les  directoires  de  district,  et  à Paris  le  directoire  du  départe- 
ment, feront  lever  par  des  experts  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
comp'er  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  plans  vi- 
suels de  tous  ceux  des  susdits  biens  qui  sont  situés  dans  leurs  arrondis- 
seinens  respectifs  ; et  après  avoir  ouï  la  municipalité  du.  lieu,  dont  les 
dires  et  réquisitions  seront  joints  aux  pièces,  iis  feront  tracer  les  divi- 
sions dont  iis  seront  jugés  susceptibles  , relativement  a leur  nature, 
aux  locaUtés , a futiiité  publique,  et  sur-tout  au  plus  grand  avantage 
de  la  vente;  ils  feront  en  même  temps  dresser  par  les  experts  des  pro- 
cès-verbaux d'e.stimation  , tant  desdits  biens  en  masse,  que  de  chacun, 
des  lots  résulta  lit  de  la  division. 

III.  Pour  faciliter  l’exécution  de  l’article  précédent,  lesdils  direc- 
toires sont  autorisés  à retirer,  sous  récépissé,  des  bureaux  du  contrôle 
des  bâtimeus  du  ci-devant  roi,  du  garde-meuble  et  de  tons  autres  dé- 
pôts, les  plans  des  châteaux,  parcs,  jardins,  conduite  des  eaux,  ainsi 
qim  les  pleins  détaillés  qui  ont  pu  être  levé.s  de  ia  ville  de  Paris.  Tons 
depositaires  desuits  plans  seront  tenus  de  les  livrer,  et  iriviiés  à donner 
les  renseiguemens  qui  sont  à leur  connoissance. 
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IV.  Si  rexéculion  du  projet  de  division  doit  donner  lieu  à des  dé- 
molitions, déblais  et,  autres  cliangeniens  quelconques,  les  experts  au- 
ront soin  d’en  donner  les  détails  et  l’évaluation  dans  leurs  procès- 

V . liCs  directoires  de  district  fourniront  leurs  observations  sur  ces 
plans  et  procès- verbaux,  et  les  adresseront  aux  départemens  qui  les 
examineront  , proposeront  les  changemens  qu’ils  jugeront  conve- 
iiaules,  et^  enverront  le  tout,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  récep- 
tion , à radrainistrateiir  des  biens  nationaux  , qui  demeure  cbaro-é 
d’arrêter  détinitivernent  les  projets  de  division,  hors  les  cas  prévus  a- 
apres  dans  les  articles  VI,  XII  et  XVII,  et  d’en  suivre  l’exécution. 

\L  Dans  le  cas  où  ledit  administrateur  jugeroit  les  plans  et  projets 
de  division  susceptioles  de  changemens  considérables  pour  l’améliora- 
tion du  produit  des  biens  divisés,  il  les  indiquera  aux  départemens, 
(cux-ciaux  districts  ;e!  après  avoir  recueilli  les  nouvelles  observations 
dos  coips^dministratils , il  fe^a  passer  toutes  les  pièces  à.  la  Conveii- 
lioii  naîioiiaie,  qui  statuera  sur  l’adoption  de  l’un  ou  de  l’autre  projet 
de  division.  ^ ^ 

V II.  i.es  ventes  des  biens  nationaux  susceptibles  de  division , seront 
faites  par  lots.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  chacun  desdits  lots , 
d apies  i estimation  qui  en  aura  été  faite  en  exécution  de  l’article  II 
ci-dessus.  Il  ne  pourra  être  passé  outre  à l’adjudication  déhnitive, 
qu’aiitant  que  la  dernière  enchère  couvrira  ladite  estimation,  aug- 
mentée de  la  portion  coiitribatoire  de  chaque  lot  dans  les  travaux  et 
acquisitions  qii  aura  nécessités  la  division  , et  qui  auront  été  ou  devront 
être  faits  aux  frais  de  la  république. 

Vj-JI.  Lorsque  1 administrateur  des  biens  Ucationaux  aura  autorisé, 
ou  la  convention  nationale  décrété  l’exécuti'^'n  du  projet  de  division 
d’un  bien  national,  comme  il  est  dit  dans  les  articles  III,  V et  VI, 
le  directoire  annoncera,  par  deux  afliclies  apposées  de  quinzaine  en 
quiiiZcune , la  première  séance  d enc  here  pour  la  vente  de  ce  bien  , 
et  une  seconcie  séance  pour  1 adjiidicatioii  détint tiv’e.  Le  même  direc- 
toile  aura  soin  de  désigner  dans:  ces  afliclies  chacun  des  lots,  avec 
cics  détails  snllisans  pour  qu’ils  soient  facilement  reconnus,  et  d’y 
cijoiilei:  le  prix  de  1 eslnliation  de  chacun  d’eux,  ainsi  que  les  ti'avaux 
dont  fadjadicataire  de  chaque  lot  sera  chargé.  I.es  plans  visuels, 
projets  de  division , procès-veiLaux  d’estimation,  devis  estio'ialifs,  et 
auli es  pièces  relatives  à la  vente  du  même  bien,  seront  déposés  au 
seciétariat  du  district,  et  les  citoyens  invités  par  les  alEches  à en 
prenefre  conimunicdtion.  . 
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ÏX.  Les  Iravaiix  à faire  par  les  acquéreurs  seiont  mis  au  nombre 
des  clauses  de  Fadjudication  ; et  le  délai  pour  leur  exécution  sera  iixé  , 
à peine ^ en  cas  d’inexécution,  d’y  être  procédé  par  folle  enchère. 

X.  Les  tJavaux  qui,  par  l’edet  de  la  vente  du  bien  par  lois  séparés?, 
devront  être  exécutés  aux  frais  de  la  nation  , seront  adjugés  au  ra- 
bais par  le  directoire,  dans  le  plus  court  délai  possible,  après  avoir 
rempli  néanmoins  toutes  les  formalités  ordinaires  en  pareil  cas. 

XI.  Les  frais  auxquels  donneront  lieu,  tant  les  plans  et  procès- 
verbaux  de  division  et  eslimalion  , que  les  travaux  qui  no  pourront 
être  exécutés  par  l’adjudicataire  de  chaque  lot  séparé,  seront  au 
compte  de  la  nation,  payés  par  la  trésorerie  nationale,  après  que  les 
Ibrmalités  prescrites  par  la  seconde  section  du  titre  11  de  la  loi  du 
ï6  octobre  1791,  auront  été  remplies. 

.XII.  Dans  les  cas  où  là  division  d’un  bien  national  exigeroif  l’ou- 
verture d’une  rue,  et  que  pour  y parvenir  il  seroit  néces.saire  de 
fane,  au  nom  de  la  nation,  l’acquisition  des  maisons  ou  terrains  an- 
partenant  à des  particuliers , cette  acquision  ne  pourra  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’un  décret  de  la  Convention  nationale;  et  à cet  ehet, 
i’adiniiiistrateur  des  biens  nationaux  lui  enveira  toutes  les  pièces 
propres  à constater  les  avantages  du  projet  de  division,  dont  l’exécu- 
tioii  devra  donner  lieu  à Facquisit ion  proposée. 

XIIL  Lorsque  la  Convention  aura  décrété  l’sccjuisition  au  nom  de 
la  nation,  desdifes  maisons  ou  terrains,  Févaluution  en  sera  faite  par 
deux  experts  nommés  ; Fuii  par  le  propriétaire , et  Fanii  e par  le  di- 
rectoire du  district,  en  prenant  pour  base  le  capitale  à cinq  pour  cent 
des  loyers  ou  fermages  connus  ou  piésumés;  et  il  sera  ajouté  au  pi  ix 
ainsi  réglé  un  quart  en  sus,  par  forme  d’indemnité  accordée  aux 
proDriétaires. 

XIV.  Les  adjudicataires  des  différens  lots  ne  seront  pas  solidaires 
les  uns  pour  les  autres.  Chaque  lot  sera  adjugé  par  adjudication  séparée 
sur  la  troisième  publication,  en  observant  au  surplus  les  formalités 
prescrites  pour  les  ventes  des  biens  nationaux. 

XV.  Il  sera  sursis  à la  location  par  baux  des  bâtimens,  jardins  ou 
autres  terrains  dépendant  des  biens  nationaux  désignés  clans  le  premier 
article,  qui  seront  reconnus  susceptibles  d’être  vendus  divisément.  I.es 
préposés  de  la  régie  pourront  seulement  les  louer  en  tout  ou  en  partie, 
avec  la  condition  expresse  que  les  locataires  seront  tenus  d’en  sortir^ 
et  de  les  remettre  au  même  état  deux  mois  après  leur  vente,  à la  ré- 
qiuiiuon  qui  leur  en  sera  faite  par  le  district. 

X . Ceux  des  mêmes  biens  nationaux  qui  auront  été  vendus  en 
masse  antérieurement  au  présent  décret,  et  qui,  par  défaut  de  paye- 


<?=  la  -a.,  des  acquéreurs,  seront  dans  le  cas  ^fr  la^Me 

2fHs,’ss£:irs;:rs,=ïr}: 

fondement  quuls  sont  nécessaires  à l'elavg.ssement  des  ime  . a ^ g 
dissement  del  places  ou  à rcmbeUssement  cfe  - b.  , - ^ -- 

au  n.inistre  de  l’iniéneur,  qui  apres  avoir  lau  coo.tale.  e,;^  ^ . 

par  les  corps  aunuu.stia.u  , et  . nalioua’.e  avec 

leur  des  bleus  ^a;lou^u'^^l^'» ^ 
toutes  les  pièces  jusiincauves.  11  ne  poinia 

ce  ueure  qu’en  vertu  de  ciecreis  purilcu  lets.  p-ialt  n’aurout 

xviii  Toutes  les  fois  que  les  ,L;^‘Lt;:i:::::ra  - 

pour  olijet  q>‘’-\^->Tle,aUg,^umnt. 

Cbsenlieilemonl  la  siueîe  pc.ai  Ctciv. , d , r ].[  KéTuibiK|ue,  r^e 

de  quelques  porlions  de  terrains  apartenant  a la  üepuDi  | , 

sera  pas  nus  à la  charge  des  villes.  »•  „ef  Vf^lnro-issement 

XiX.  Si  au  contraire  l’objet  de  l’abanaon  rer.  ame  ' , \y,]3eriPsenient 
des  rues  ou  des  places,  la  commodité  ^1 

de  quelques  quartiers  S‘' ^ g P b ,,;,,e(é 

des  choses  puisse  nuire  esseuttelM 

publique , les  terrains  laisses  a .a  u..,pos.l.on  ac,  i 

par  elles,  et  à cel  elFet,  l’estimalion  en  sera  iai.e  p<a  ^ _ p^^p^spar  iO 
rués,  l’iinpar  la  luuuicipaUlé,  et  raiitre  parle  carie ’birict 

département.  Le  prix  bxé  par  lesciiîs  experts  seia  s^  .'/r-çUe  de  l’ad- 
à l’aDorobalion  du  département,  et  pane  < t>  qq  jgjj-.eiu  ar- 

niinisiVateur  des  biens  nationaux , pour  elre  ' p,"  paamés. 

lélé  par  le  décret  qui  autorisera  la  concession  des  .em  . 

p-/ri£é  par  l'inspecteur  des  procis-eerbaua.  Sifi»  JosnrB 

Collationné  à l’oripnal  , par  nous  président  «1 

A f nris  , le  8 avril  .798  , an  s-cood  de  la  ' ,^4”  1“ ‘nr’.ri?x  , secrslauel 

J.  B.  Boyek-I'opfbïm  et  L.  U.  Ll.,vïi,L.«.r.  ct-iavx, 

' , . 1 __  1 J.-..  « 'ul- 


p/CeSLaeni  ; O*  n*  .uuii:.xv-j- ^ ^ 

An  nom  delà  Rlpuhliquo  , le  Conseil  raéinidrpinnisoire  mande  et  or*«iMq 
Sni.lral  U el  Tribunaux  9,10  la  piése.ile  lo,  ns  fa.sr..l  consigner  dans  -ou.  U,"  a ^ , p 

lairchor.e,  er.écmer  danl  leurs  dépauemens  e.  J . v 1 m C .nil 
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